
Objet : Carte Communale Bonneval sur Arc Observations Enquête publique
 
Monsieur le Commissaire Enquêteur,
 
Je m’appelle Annie AUGE 
domiciliée :  L'Alizé Bat A
                       7 rue de Chanterac
                      13003 MARSEILLE
 Tel 06 83 15 61 45 
 e-mail: aanungiee@gmail.com
et je suis propriétaire des parcelles ci après sises à Bonneval sur Arc :
- Section D Lieu dit Les Glières N° 1275 contenance 3a 47ca
- Section D Lieu dit La Combette N° 2201 contenance 5a 47caCarte 
Communale Bonneval sur Arc
Le projet de Carte Communale intègre un déclassement des ces 
parcelles en zone N ce qui me semble relever d’une erreur manifeste 
d’appréciation, en contradiction flagrante avec les orientations affichées dans 
le rapport de présentation inclus dans le dossier d’enquête Publique.
Je vous rappelle ci après la situation actuelle et les éléments qui accréditent ma 
demande.
 
Situation de ces terrains avant établissement de la carte 
communale
En l’absence de POS ou PLU sur le territoire de la Commune de 
Bonneval sur Arc la constructibilité des terrains dépend du Règlement 
Nationnal d’Urbanisme tempérée par les documents à caractères 
sécuritaires qui sont pour l’essentiel le PPRi de l’Arc et le PPRn de la 
Commune. Naturellement l’ensemble des actes administratifs relatifs à 
l’urbanisme s’applique mais, à ma connaissance, sans être restrictifs sur la 
capacité constructive de ces terrains.
 
 Ces terrains sont  évidemment constructibles 
Au titre du PPRn : Ils sont situés dans une zone référencée 1.01 et la 
fiche correspondante précise aux titres des prescriptions d’urbanisme 
que la zone est constructible et soumise à différentes recommandations. 
(ci joint copie de la fiche 1.01)
Au titre du PPRi de l’Arc. Ces terrains, tant au niveau de la carte des 
Aleas que du zonage règlementaire de la Commune, ne sont pas 
concernés par les prescriptions incluses dans ces documents.
Le projet élaboré en 2009. Il s’agissait d’une résidence de tourisme 
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dessinée par l’Architecte Pierre Rieussec et qui portait sur la 
construction de 30 logements et garages et qui se développait sur les 
parcelles m’appartenant ainsi que celles propriété de la Famille Chassot 
et la Commune pour ce qui concerne le passage qui devenait un 
passage couvert. Ce dossier a été présenté au Conseil Municipal et 
j’avais rencontré le prédécesseur du Maire actuel qui s’était déclaré très 
confiant dans l’avenir de notre projet. In fine la Commune n’a pas 
souhaité donner une suite favorable à notre demande sans jamais 
remettre en cause la constructibilité de ces parcelles. 
 
Les motivations de la commune contenues dans le Rapport 
de Présentation
 
Je retiens essentiellement trois thèmes dont l’esprit ne me semble pas 
contestable ( je ne souhaite pas, et il ne m’appartient pas de 
contrecarrer les projets communaux) mais dont la mise en œuvre ne 
devrait pas aboutir au classement N des propriétés dont je fais état:
Préserver la coupure urbaine entre le vieux-village et 
Tralenta. J’observe dans la carte intitulée: “Deux entités urbaines (le 
vieux village et Tralenta) séparées par un « vide paysager »“ que le vide 
paysager ne comprend pas les parcelles 1275, 2201 et suivantes en 
direction de la route départementale. Et pour cause, l’urbanisation 
existante délimite, de fait, l’emprise de la coulée verte au delà des 
parcelles ci avant!!!
Perceptions du vieux village depuis la frange ouest . Il ne 
m’appartient pas de contester les enjeux  qui ont été retenus en terme 
de perception de l’entité paysagère depuis la frange ouest et la façade 
sud du vieux village. Néanmoins ces arguments me semblent ici utilisés 
comme arguments de circonstance pour accréditer le déclassement de 
ces parcelles et leur reclassement en N. En effet cette zone située à 
l’extrême est du vieux village est bordée coté voirie départementale par 
un écran végétal. Par ailleurs la cohérence de l’enveloppe urbaine avec 
le tissu patrimonial du vieux village ne peut plus être revendiquée dans 
cet espace qui comprend d’ores et déjà un bâti d’une autre nature 
volumétrique.
Prise en compte des principes de la loi Montagne. Le rapport de 
présentation rappelle en page 23 les principes régissants l’application de 
la loi Montagne et notamment : l’extension de l’urbanisation en 
continuité des Bourgs, villages, hameaux, groupes de 
constructions traditionnelles ou d’habitations existants; il est de 
bon ton de faire référence à ce texte, ce qui laisse supposer que le 



document présenté est extrêmement respectueux de l’application de la 
loi, alors que dans les faits, le projet consiste à supprimer de manière 
drastique toute possibilité d’urbanisation en continuité de l’existant.
Pour l’ensemble de ces raisons je souhaite que la décision communale 
soit réexaminée et que l’urbanisation de ces parcelles soit rendue 
possible dans le cadre de l’élaboration de la carte communale. Cette 
décision pourrait intervenir en parfaite cohérence avec les principes 
édictés par la Loi Montagne. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur en 
l’expression de mes sentiments les plus respectueux.
Annie AUGE 








